
Les événements du 13 mai 1958 mettent fin à la conception parlementaire de la République. Ce jour là, à 

Alger, un comité de vigilance fondé par d'anciens combattants, des groupes de patriotes et des partis 

politiques, appelle à manifester contre le FLN. Au même moment, à Paris, le président de la République 

René Coty désigne au poste de président du Conseil le MRP Pierre Pflimlin, qui est investi avec une 

majorité confortable de 174 voix pour, 120 contre et 137 abstentions. A Alger, Pierre Pflimlin est 

soupçonné de vouloir abandonner l'Algérie française, si bien que sa désignation entraîne la manifestation 

sur un terrain politique, à un moment où Alger connaît une vacance du pouvoir : Robert Lacoste, 

représentant du gouvernement en Algérie, est parti sans attendre son successeur. La manifestation 

dégénère en émeute, et les émeutiers s'emparent du siège du Gouvernement général.  

Un comité de Salut public est alors formé, où se retrouvent le gaulliste Léon Delbecque et le général 

Massu, qui fait nommer à la tête d'un Comité de Salut public de l'Algérie française le général Raoul 

Salan, commandant en chef de l'armée d'Algérie. Pour ne pas sembler débordé, le gouvernement nomme 

également le 13 mai Raoul Salan au poste de Délégué général de l'Algérie. Salan gouverne donc l'Algérie, 

mais personne ne sait à quel titre, celui de chef de l'insurrection ou celui de représentant légal du 

gouvernement. Pierre Pflimlin décide également de former un gouvernement d'union nationale dans 

lequel il fait entrer les socialistes Guy Mollet et Jules Moch pour asseoir son pouvoir et montrer sa 

détermination à gouverner. Le 15 mai, Salan lance du balcon du bâtiment du Gouvernement général le 

slogan "vive de Gaulle". Le même jour, le général de Gaulle diffuse un communiqué de presse dans 

lequel il rend le "régime des partis" responsable de la situation, et fait savoir qu'il "se tient prêt à assumer 

les pouvoirs de la République".  

Pour le gouvernement et les parlementaires, de Gaulle est solidaire de la rébellion algérienne qu'il 

encourage. Cette interprétation est renforcée par l'arrivée le 17 mai à Alger de Jacques Soustelle, qui vient 

activer les réseaux gaullistes et organiser des cortèges qui réclament le retour au pouvoir du général de 

Gaulle. Partout, la guerre civile est attendue avec crainte, et des membres de l'état-major de Raoul Salan 

la préparent en concevant du 16 au 19 mai l'opération "Résurrection", qui consiste à lâcher des 

parachutistes sur Paris pour prendre le pouvoir. L'Etat semble se désagréger. Le 19 mai, dans une 

conférence de presse, le général de Gaulle rassure la classe politique et l'opinion publique en précisant 

qu'il ne veut pas mettre en place une dictature : Antoine Pinay, Chaban-Delmas, puis Guy Mollet nouent 

des contacts avec de Gaulle pour préparer une transition politique qui s'éloigne de l'esprit et de la pratique 
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